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O N  L Â C H E  R I E N  !  

U 
n été offensif pour porter nos revendications, c’est maintenant qu’il faut le faire et à tous les niveaux : national, régional et local, auprès 
du gouvernement, de nos organismes de tutelles, de nos employeurs. 

Nous nous saisirons de la conférence sociale des 9 et 10 juillet 2012, pour soutenir nos revendications. 

Après des années de politique régressive nous exigeons des mesures immédiates, nous voulons sortir de cette politique d’austérité, relancer 
et faire progresser la protection sociale. 

LES REVENDICATIONS DE LA FÉDÉRATION DE LA SANTÉ ET DE L’ACTION SOCIALE SONT CERTES CONSÉQUENTES, MAIS 
INCONTOURNABLES SI NOUS VOULONS AMÉLIORER LES DROITS DES USAGERS ET DES SALARIÉS : 

• Autour de l’état et de nos organismes de tutelles : 

• L’ouverture d’un chantier sur le financement des hôpitaux - arrêt de toutes les restructurations et fermetures de lits, 
• Suppression de la T2A, de la RGPP, des abrogations de la loi, 
• Abrogation de la loi HPST et exigence d’une loi renforçant le rôle de l’hôpital public, 
• Abrogation des ordres professionnels, de la loi sur la prévention de la délinquance, des placements sous contraintes, 
• Financement de la Protection Sociale, 
• Retraite à 60 ans pour tous, 
• Reconnaissance de la pénibilité. 

• Emploi : 

• Titularisation de tous les contractuels dans la Fonction Publique Hospitalière, 
• Fin des emplois précaires et des recours abusifs des CDD dans le secteur privé, 
• Fin de la casse des Conventions Collectives à unique but de marchandisation, 
• Dénonciation des logiques commerciales du secteur privé et associatif, 
• Assises des personnels ouvriers, employé le 4 octobre. 

• Salaire - Conditions de travail : 

• Refonte des grilles salariales, 
• Reconnaissance de nos qualifications, 
• SMIC à 1 700 €, 
• Exigence d’une Convention Collective Unique et Etendue de Haut Niveau. 

• Discrimination et iniquité de traitement : 

• Tout acte de discrimination doit-être dénoncé et sanctionné, 
• Atteinte aux libertés syndicales, 
• Refus sous toutes les formes des primes au mérite. 

ENSEMBLE PORTONS NOS REVENDICATIONS A TOUS LES NIVEAUX DANS LES 
INSTANCES LOCALES ET DÉPARTEMENTALES, MAIS AUSSI À LA CONFÉRENCE SOCIALE. 

FAISONS DE NOS INSTANCES DES LIEUX DE DIALOGUE ET DE REVENDICATION ! 


